
C
onflits entre voisins,
ventes litigieuses
entre particuliers, fac-

tures impayées, restitutions
de dépôts de garantie…
Tous les acteurs de la jus-
tice civile le martèlent : la
conciliation, c’est « la » so-
lution pour éviter les déra-
pages mais aussi les pro-
cès aux résultats aléatoires.
Les conciliateurs de justice
ont à ce point le vent en
poupe que la Chancellerie
les place au cœur de son
projet pour une « Justice
du 21e siècle » (lire par
ailleurs).
L’engouement de l’institu-
tion pour ces « juges de
paix » prend notamment la
forme d’un dispositif inno-
vant au sein des juridic-
tions de proximité à Fréjus
et à Toulon. Dans ces tribu-
naux, les conciliateurs, déjà
habitués à intervenir en

amont dans des permanen-
ces ou sur le terrain (lire
page suivante), siègent aux
côtés du juge pour une pro-
position de règlement du li-
tige à l’amiable sans délai.
Même principe à Dragui-
gnan, où le conciliateur ne
siège pas à l’audiencemais
reste disponible dans un
bureau à part.

Éviter la frustration
d’un mauvais procès
Concrètement, le juge peut
proposer aux parties oppo-
sées qui se présentent de-
vant lui unemédiation con-
fidentielle conduite par le
conciliateur dans un bu-
reau du tribunal. En cas
d’échec, la machine judi-
ciaire prend le relais. En cas
d’accord, le conflit est va-
lidé dans la foulée par le
juge sans procès. Une
forme de conciliation en

temps réel en quelque
sorte.
« Le conciliateur, positionné
à nos côtés connaît notre ju-
risprudence, il dispose de
temps et de bon sens pour
amener les parties [à s’en-
tendre], indique Jean-Louis
Michel, juge de proximité
coordinateur. Il évite que
des conflits juridictionnels
ne dérivent vers des consé-
quences graves entre voisins
notamment, il évite la frus-
tration d’une décision ren-
due en droit et non en équité,
il attire l’attention des parties
sur les risques de preuves
insuffisantes en matière ci-
vile où le juge ne décide pas
selon son intime convic-
tion… »

Lors des audiences, les juges de proximité de
Fréjus, Toulon et Draguignan proposent aux
justiciables de régler leurs litiges « en direct »

Des « juges de paix »

Depuis le début de l’année à Toulon,
un conciliateurde justice siège à la droite
du juge de proxim ité.Les parties peuvent
faire appelà lui pourtenterde s’entendre.

(Photo Patrick Blanchard)

En instaurant la conciliation en tem ps
réel,les tribunaux varois font figure de
bons élèves dans le cadre du plan pour
la « Justice du e siècle » lancé par la
Chancellerie.Le renforcem ent du re-
cours à la m édiation est en effet l’une
des pierres angulaires de ce pro-
gram m e.
D epuis le 

er avril,la tentative de conci-
liation est devenue obligatoire,à la fa-

veur d’une m odification de la procédure
civile.A insi et « sauf urgence »,les ci-
toyens doivent « justifier les diligences
entreprises en vue de parvenir à une ré-
solution amiable du litige ».
Selon une avocate,la preuve de ces
« diligences » pourrait prendre la form e
d’échanges de courriers,voire d’attes-
tations (un m édiateur constatant
l’échec de la conciliation).

Au cœ ur de la «justice du e siècle»
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1
C’est moins long. P rogrammation de
l’audience alors que les juridictions
sont réputées surchargées, risque de

renvoi à une date ultérieure le jour du pro-
cès,mise endélibéré (plusieurs semaines)...
La conciliation a lemérite de réduire les dé-
lais de résolution des litiges.

2
C’est p lu s sû r . A ux délais judiciaires,
s’ajoute l’incertitude du résultat. Les
juges tranchent sur pièces, et non sur

la bonne foi des requérants...

3
C’est gr a tu it. Les conciliateurs de jus-
tice sont des bénévoles. Ç a ne coû te
rien d’essayer.

4
Ç a n’enlè v e a u c u n d r oit. Une tenta-
tive de conciliation n’empêche pas de
se faire représenter par un avocat, ni

de s’en remettre au tribunal en cas d’échec.

5
C’est offic iel. Un accord supervisé
par le conciliateur est homologué par
le tribunal. Il a valeur de jugement.

Cinq bonnes raisons
de tenter une conciliation

n Tribunald’instance
Les tribunaux d’instance (Toulon,
Draguignan, Brignoles et Saint-Tropez)
traitent les litiges civils de la vie
quotidienne.

n Juge de proxim ité
C e m agistrat issu de la socié té civile est
com pé tent pour la plupart des actions qui

portent sur des m ontants infé rieurs à
4 0 0 0 euros. Sa dé cision est gé né ralem ent
sans appel.

n Conciliateurde justice
N om m é par la cour d’appel, c’est un
auxiliaire de justice bé né vole qui rech erch e
des solutions am iables aux litiges (h ors
affaires fam iliales notam m ent).

Repères

Cette décoration a été créée en 20 11 pour
marquer la reconnaissance de la justice
pour les services rendus à l’institution. Le
conciliateur de justice A ndré Z ahout vient
de recevoir la médaille d’honneur des ser-
vices judiciaires desmains dumaire de S ol-
liès-P ont, « au nom demadame la garde des
S ceaux », en présence de son homologue de
Cuers (ph oto ci-contre).

Une quarantaine
de perm anences varoises
Dans ces communes, commedans sept au-
tres alentour, A ndré Z ahout passe son
temps à apaiser les tensions et à désamor-
cer les litiges en tout genre, notamment les
conflits de voisinage, pour éviter « la case
procès ». Uneœuvre de paix sociale à coû t
z éro. C’est dire si les édiles ne manquent
pas de louer les qualités de cette activité,
en accueillant des permanences dans leurs

locaux, en sensibilisant les policesmunici-
pales, etc. « U n bon arrangement vaut mieux
qu’un mauvais procès », a rappelé le maire
A ndré G arron en décorant A ndré Z ahout.
« C ette distinction valide le ch oix que j’ai
fait il y a douz e ans au service de la justice,
mais surtout de personnes trop modestes ou
trop mal armées pour risquer l’incertitude
et le coû t d’un procès, commente A ndré Z a-
hout, délégué départemental des concilia-
teurs de justice. C ’est bien toute une commu-
nauté, celle des conciliateurs, qui se trouve
reconnue aujourd’h ui. »
Les conciliateurs varois tiennent perma-
nence dans une quarantaine de sites(1) dans
le département (mairies, points d’accès au
droit, etc.). Il est vivement recommandé
de faire appel à eux avant d’aller en jus-
tice...
1. Détails disponibles en mairie, auprès des tribunaux d’instance

et sur le site www.conciliateurs.fr

La m édaille d’honneur des services
judiciaires pour un conciliateur varois

André Zahout(à droite)a reçu la m édaille des services judiciaires à Solliès-Pont,
l’une des com m unes où le conciliateurdésam orce les conflits. (Photo DR /@ CyrTo)

Le Dossier du jour



pour éviter un procès

À l’audience de la juridiction de proxi-
mité de Toulon, c’est le festival des
« petits » conflits. Des désaccords qui
s’enveniment et grossissent au point
de devenir « l’affaire d’une vie », selon
un constat partagé par lesmagistrats.
«Avecmon épouse, on y pense tous les
jours, ça nous pèse sur le moral », con-
firme un requérant à la barre du tribu-
nal.
Sans assistance parce que sûrs d’avoir
raison, d’aucuns se lancent dans
l’arène du tribunal. Locations immobi-
lières, problèmes de voisinage ou de
copropriété, travaux, vente entre par-
ticuliers... Ici, tous les litiges portent
sur des sommes inférieures à
4000 euros.

 kmpour récupérer
un dépôt de garantie
Lui a fait 700 km pour réclamer la res-
titution du dépôt de garantie d’une lo-
cationde vacances à Six-Fours. «On ne
l’a pas saccagée cette maison! » Dans la
même thématique, unautredemandeur

ne comprend pas que son ex-proprié-
taire lui a imputé le coût des travauxde
peinture destinés à rendre sa couleur
d’origine à une chambre. « Mais enfin,
bleu turquoise, ce n’est pas une couleur
criarde... »

La bonne foi et la logique
face au droit
Elle, d’un certain âge, lesmains accro-
chées à undossier constitué de pièces
aléatoires, refuse le paiement d’une
facture à un artisan. « La serrure devrait
être à gauche mais il l’a mise à droite
de la baie vitrée. Ce n’est pas logique. »
Sans devis explicite, le juge de proxi-
mité risque de trancher en faveur de
l’artisan. Quand la dame finit par réa-
liser que « son » affaire peut lui échap-
per, il est déjà trop tard, le dossier est
mis en délibéré. « Je demande un ren-
voi pour faire intervenir un avocat...
Euh... Mais, est-ce que je pourrai faire
appel? » Peine perdue, les dés sont
jetés et la décision sera rendue dans
un bon mois.

À tous, le juge de proximité avait pro-
posé les services d’un conciliateur de
justice spécialementmobilisé. En vain.
« Il n’y a plus d’accord possible, M. le
président. On a déjà tout essayé », avait
lancé l’avocate de l’artisan s’appuyant
sur un échange de lettres en recom-
mandé.
Ce jour-là, la seule tentative de conci-
liation acceptée par des parties – un
particulier et l’avocate de son adver-
saire – opposées par un différend au-
tour de la vente d’une voiture, a
échoué. La médiation conduite en
toute confidentialité dans un bureau
mis à disposition par le tribunal a viré
à l’affrontement, chacun campant sur
ses positions. Le dossier est donc re-
venu dans la salle d’audience... Mani-
festement, la conciliation n’est pas en-
core entrée dans lesmœurs. «Dans le
Sud, les gens sont très à cheval sur leur
bon droit, peut-être plus que dans d’au-
tres régions », confie en substance le
juge Jean-LouisMichel à l’issue de l’au-
dience.

Des conflits qui finissent
par « peser sur lemoral »

Vice-président chargé
de la direction du
tribunal d’instance,
O livier Lambert a initié
l’instauration du
conciliateur au côté du
juge de proximité dans
la juridiction de Toulon.
Le dispositif a été mis
en place en un mois à
peine « grâce à la
bonne volonté de
tous ».

Q uel est le principe de la
conciliation proposée à
l’audience?
C’est de l’incitation assez
forte,pas une obligation.
Les parties ont toujours
la possibilité d’avoir
recours à la juridiction et
la présence d’un avocat
ne fait pas obstacle.

Il semble que peu de
parties sont disposées à

s’entendre...
C’est un début,peut-être
qu’à terme,il y aura plus
de conciliation. O n
réfléchit àmettre deux
conciliateurs à partir de
septembre. Dans le
ressort de Toulon,nous
avons heureusement
suffisamment de
conciliateurs.

Comment convaincre les

parties à semettre
autour d’une table?
Les gens viennent sûrs de
leur bon droit,mais
parfois si on applique le
droit à la lettre,il est fort
possible que le jugement
n’aille pas dans leur sens.

La conciliation implique-
t-elle des concessions?
Parvenir à un accord,cela
veut peut-être dire que

l’on va rogner sur nos
droits,mais si tout le
monde est d’accord c’est
du gagnant-gagnant.
Q uand les gens signent,
ils signent ce qu’ils ont
décidé. Le PV de
conciliation est
homologué le jour-même
et a force de jugement.
Les gens repartent avec la
solution du litige. Ça va
vite et bien.

Olivier Lambert, vice-président chargé de la direction du tribunal d’instance de Toulon

« Une incitation forte,pas une obligation »
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